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Relations internationales :  

 

 Le think-tank américain « Engage Cuba » œuvre activement en faveur du passage de lois 

relatives à l’ouverture avec Cuba : « Engage Cuba » a été mentionnée à plusieurs reprises au 

cours du séminaire « Cuba Energy - Oil and Gas », qui a eu lieu du 26 au 29 septembre 2017 à 

La Havane. Ce séminaire entendait s’inscrire dans une logique de promotion des relations 

cubano-américaines. 

L’organisation américaine, de type think-tank, est composée de représentants du monde des 

affaires américain désireux de travailler avec les acteurs de l’économie cubaine. « Engage 

Cuba » fédère un certain nombre d’Etats américains autour d’intérêts individuels et/ou collectifs. 

Les principaux Etats représentés sont notamment l’Idaho, le Nouveau-Mexique, le Colorado, le 

Minnesota, le Mississipi, l’Alabama, l’Ohio ou encore la Virginie. Cette organisation compte 

plus de 400 membres aux profils variés et représente les intérêts de plus de 500 sociétés, parmi 

lesquelles Procter&Gamble, Google, Dell ou Caterpillar. « Engage Cuba » compte aussi la 

présence d’universités américaines de renom. La question agroalimentaire est prégnante au sein 

de « Engage Cuba », notamment avec l’industrie de l’élevage de poulets, qui y est très largement 

représentée et qui constitue l’un des plus importants groupes de pression au sein de l’industrie 

agroalimentaire américaine.  Ainsi, certains Etats poursuivent un agenda très précis, chacun avec 

des questions ou objets spécifiques, notamment : l’Arkansas et la Louisiane avec le commerce 

du riz ; le Massachussetts et l’industrie médicale (deux délégations, l’une de Boston et l’autre 

de New York, ont déjà été envoyées à Cuba afin de mener des recherches notamment sur des 

questions relatives au traitement du cancer) ; l’Alabama et l’élevage du poulet ; le Texas, et 

notamment la ville de Houston, sur les questions d’énergie et d’exploitation du pétrole.  

On note ainsi que des villes et des Etats américains agissent de plus en plus de manière 

individuelle, en prenant désormais des initiatives spontanées, adaptées à leurs besoins et intérêts. 

Investissements étrangers : 

 

 Une délégation d’entrepreneurs israéliens se rendra à Cuba en décembre 2017 : Près d’une 

quinzaine d’entrepreneurs israéliens, issus de secteurs variés (agriculture, énergies 

renouvelables, immobilier, pharmaceutique, industrie chimique), se rendra à La Havane du 5 au 

7 décembre 2017. Cette visite fera suite à la tenue d’un séminaire qui aura pour thème « faire 

affaire avec Cuba », qui se tiendra à Tel Aviv au cours du mois de novembre prochain. Ce 

séminaire comptera notamment sur la présence de l’Ambassadeur Yoed Magen, en charge de la 

région Amérique Latine au Ministère des affaires étrangères israélien, et qui s’y rendra en qualité 

d’ « observateur ». Cette mission s’inscrit dans un contexte particulier puisque Cuba a rompu ses 

relations diplomatiques avec Israël à partir de 1973. 
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Economie cubaine :  

 

 La production alimentaire cubaine a connu une diminution en 2017 : Très affectée par la 

sécheresse du mois de juin et la diminution des intrants faute de financement adéquat, 

l’agriculture cubaine a enregistré une baisse de 1,1% de sa production au 30 juin par rapport au 

1er semestre de l’année précédente, avec notamment des contractions importantes pour les 

légumes, les céréales (à l’exception du riz), le lait et les œufs. Le résultat pour l’ensemble de 

l’année risque d’être encore plus mauvais, compte tenu des dommages subis à la suite du 

passage de l’ouragan Irma, entrainant de facto une hausse des importations des denrées 

alimentaires. Cuba importe déjà entre 70% et 75% des produits alimentaires qu’il consomme 

pour un coût de près de 2 Mds USD par an. Compte tenu de la crise de liquidités que traverse le 

pays, des réallocations budgétaires ne sont pas à exclure pour couvrir ce nouveau besoin de 

financement.    

 

 Poursuite de la restructuration du secteur public : Selon l’ONEI (Office National des 

Statistiques et de l’Information), Cuba recensait fin septembre de cette année  9.702 entreprises, 

sociétés commerciales et coopératives contre 10.246 en 2013. Les principaux organes d’Etat 

possédant ce type d’entités sont, par ordre décroissant, le Ministère de l’Agriculture (avec 4,656 

structures, soit près de la moitié du total d’entités publiques à caractère productif, industriel et 

commercial du pays), les Pouvoirs Populaires, le Groupe Sucrier Azcuba (860) et le Pouvoir 

Populaire de La Havane (451). Le Ministère des Forces Armées, dirige quant à lui, 164 entités 

(avec notamment 133 entreprises dont 43 entreprises commerciales). 

Si ces données n’incluent pas d’autres types d’entreprises, notamment les entreprises mixtes à 

capital étranger et les associations économiques, elles confirment toutefois la tendance de fond 

de réorganisation progressive du secteur public. 

La donnée de la quinzaine : 

 

 Cuba a procédé au remboursement de la deuxième tranche de sa dette renégociée : L’Etat 

cubain, qui avait contracté des engagements de 11,1 Mds USD (principal et pénalités) auprès de 

14 pays créditeurs au cours des 30 dernières années, a renégocié sa dette au Club de Paris en 

2015. Après consensus entre les pays concernés et l’annulation de près de 8,5 Mds USD, la dette 

restante s’élève à 2,6 Mds USD, échelonnée jusqu’en 2033. 

Dans ce contexte, Cuba a procédé cette semaine au versement de la deuxième tranche de sa 

dette renégociée, soit près de 60 MUSD.  

Le respect de cette échéance de remboursement constitue une priorité pour le gouvernement 

cubain, et ce malgré la grave crise de liquidités que traverse le pays. Elle permet notamment à 

Cuba de revenir sur la scène financière internationale et ouvre la voie à l’arrivée de nouvelles 

institutions multilatérales qui pourraient, à terme, permettre de mettre fin à son isolement 

financier et d’ouvrir de nouvelles opportunités de financement.   


